
L 
es évolucions rapides du secteur 
agroalimentaire en Afrique ont 
fa it l'objet de co ncercations et 
synthèses visant à mettre en évi­

den ce l'intérêc du développement de 
pecites industries agroalimentaires (PIA) 
pour dynamise r l'éco nomie en zo nes 
rurales, valoriser les productions agricoles 
locales et répondre à différents enjeux 
économiques [1-3]. Ces réfl exions n 'ont 
écé que très rarement accompagnées de 
considérations relatives à l'écac nutrition­
nel et à la santé des consommateurs . 
Pour combler cette lacune, un ateli er 
international a été organisé en 1999 au 
Burkina Faso [4] . Les contributions des 
participants, scientifiques ou en trepre­
neurs, illustrent les con train tes et les 
conditions d'un développement des PIA 
intégrant des exigences de sécurité sani-
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taire des aliments et des préoccupations 
d'amélioracion des situations nutrmon­
nelles en Afrique de l'Ouesc. 

État des lieux 

Les petites industries 
agroalimentaires 

Le développement du secteur agroali­
men caire ec, plus parciculièrement, du 
sous-secteur des PIA en Afrique de 
l'Ouest est relativement récent. Pendant 
longtemps, la transformation des ali­
mencs s'est limitée à des opérations fon­
dées sur des savoirs et savoir-faire empi­
riques, le plus souvent réalisées de façon 
non mécanisée et non standardisée au 
sein des ménages ruraux pour leur auto­
consommacion. Un secteur agroali men­
taire a commencé à ap pa raître avec 
quelques grosses entreprises industrielles 
cransformant des matières premières ou 
semi-transformées importées (brasseries, 
minoteries, usines de reconstitution de 
produits en poudre, etc.) ou assurant un 
premier conditionnement de produits 
locaux (café, cacao, huile de palme, ara­
chide, canne à sucre, poissons) destinés à 
l'exportation. À côcé de ce sous-secteur 
industriel , un so us-secteur arcisanal, 
constitué par un cissu de micro-emre­
prises, souvent fami liales et presque tou­
jours informelles, s'est développé dès lors 
qu'un nombre croissant de ménages s'esc 
tourné vers des activités autres qu'agri­
coles et qu' il s'est révélé nécessaire de 
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mettre en relacion producteurs locaux et 
consommateurs. Les PIA, qui se situent 
entre l'ensemble diffus des micro-entre­
prises de l'artisanat alimentaire et celui 
très rescrei nt des grosses en creprises 
industrielles, présen cenc à la fois des 
caractéristiques du secteur artisanal, en 
raison de leur raille réduite, et des carac­
téristiques du secteur industriel, compte 
renu des effares de racionalisacion des 
accivirés qui y sont faits. 
Le principal facteur de développemenc 
des PIA semble être l'urbanisation rapide 
observée au cours des crois dernières 
décennies en Afrique dont le eaux annuel 
moyen d'accroissement de la populacion 
urbaine est depuis 1970 plus élevé que 
dans les a ucres régions du monde 
(tableau 1) . Cerre urbanisation récente 
explique en partie le retard relatif du 
développement du secteur des PIA en 
Afrique de l'Ouesc. Elle s'est traduite 
non seulement par un accroissement du 
nombre de consommateurs poten ciels 
pour des produics alimentaires ne pou­
vant plus être transformés au sein des 
ménages, mais aussi par une force évolu­
tion qualicacive de la demande. En facili­
tant l'ouverture des consommateurs vers 
l'extéri eur ec en imposant des concraintes 
nouvell es à l' utilisation des aliments, 
l' urbani sation est à l'origine d 'impor­
tantes mutations des styles alimencaires 
se manifescant principalement par une 
diversificacion des régimes et du dévelop­
pement de l'al imencation de rue ou par 
l' utilisation d'aliments nouveaux présen­
tant une grande commodité d'usage. 
D 'autres caractéristiques commw1es à la 
majorité des 16 pays d 'Afr ique de 



l'Ouest (tableau 1) expliquent le retard 
et le faible développement de leur sous­
secceur des PIA par rapport à d'autres 
contextes des pays en développement : 
niveau d'instruction peu élevé d es 
consommateurs et faibles valeurs du pro­
duit national brut et de son taux 
d'accroissement, qui se traduisent par le 
faible pouvoir d'achat de la grande majo­
rité de la population. 

Les situations alimentaires 
et nutritionnelles 

Les disponibilités énergétiques totales par 
habitant sont en moyenne, en Afrique de 
l'Ouest, de 2 630 kcal, soit seulement 
400 kcal de plus que les apporcs moyens 
so uhaitab les calculés en prenant en 
compte la structure de la population. 
Compte tenu de la variabilité de ces dis­
ponibilités au niveau des individus, la 

Tableau 1 

FAO a estimé que l' insuffisance alimen­
taire pouvait concerner jusqu'à 40 % de 
la population dans certains pays (Liberia, 
Niger, Sierra Leone). Cette insécurité ali­
mentaire explique en partie que, dans 
plusieurs pays, plus de 10 % des femmes 
adultes (31 % au Niger) sont atceinces de 
déficit énergétique ch ronique et contri­
bue probablement à la fai ble espérance 
de vie à la naissance (50 ans en moyenne 
avec des variations de 38 à 69 ans en 
fonction des pays). 
Par ailleurs, si l'on se réfère aux critères 
les plus couramment utilisés, les situa­
tions nutritionnelles restent très critiques 
en Afrique de l'Ouest. La malnutrition 
chronique et la malnutrition aiguë affec­
tent respectivement 36 et 11 % des 
enfants de moins de 5 ans, ce qui 
explique en grande partie le eaux élevé 
(181 o/oo) de mortalité infanco-juvénile 
[5]. Si ces valeurs moyennes sont large­
menc influencées par ce!Jes observées au 

Quelques caractéristiques du contexte de l'Afrique de l'Ouest 

Population % de Taux annuel moyen Produit Taux annuel 

Nigeria (qui regroupe à lui seul plus de 
la moitié de la population de l'Afrique 
de l' Ouest), il existe néanmoins des 
vanattons importances entre pays , en 
particulier au niveau des prévalences de 
malnutrition aiguë (moins de 9 % dans 
6 pays et plus de 21 % au Niger et au 
Mali) et de mortalité infanco-juvénile (de 
73 o/oo au Cap Vert à 316 o/oo en Sierra 
Leone). 
L'importance des carences en micronu­
trimencs est plus difficile à évaluer 
compte tenu de la rareté des données sur 
ce sujet, mais on estime généralement 
que 50 à 60 % des femmes enceintes et 
des enfants d'âge préscolaire sont affectés 
par l'anémie par carence en fer, que 
l'avitaminose A est fréquence dans de 
nombreuses régions et que de 10 à 30 % 
des populations continuent à souffrir de 
troubles liés à la carence en iode. 
La situation en Afrique de l'Ouest se 
caractérise donc par la précarité de la 

Taux Disponibilités % de la 
en millions population d'accroissement de national brut moyen d'alphabétisation énergétiques population 

(1998) urbanisée population urbaine par habitant d'accroissement des adultes totales sous-alimentée 
(1998) 1970-1990 1990-1998 en$ du PNB (1995) (kcal/hab/j) (1998) 

(1997) (1990-1997) (1998) 

Bénin 5,8 39 6,2 4,3 380 1,7 32 2 571 15 

Burkina Faso 11,3 16 6,8 4,8 250 0,8 19 2 149 30 

Cap Vert 0,4 56 5,4 5,3 1 090 1,0 69 3 099 

Côte d'Ivoire 14,3 44 5,7 3,7 710 0,9 40 2 695 15 

Gambie 1,2 29 6, 1 5, 1 340 - 0,6 39 2 559 25 

Ghana 19,2 36 3,6 3,6 390 1,4 64 2 587 11 

Guinée 7,3 30 5,0 5,0 550 2,7 36 2 315 31 

Guinée Bissau 1,2 22 4,5 3,6 230 1,0 31 2 410 

Liberia 2,7 44 5,5 1,0 490 45 1 979 42 

Mali 10,7 28 5, 1 4,2 260 0,3 32 2 117 29 

Mauritanie 2,5 53 8, 1 5,3 440 1,5 37 2 641 13 

Niger 10, 1 19 6,0 5,3 200 - 1,9 13 1 966 39 

Nigeria 106,4 41 5,6 4,4 280 0,7 57 2 882 8 

Sénégal 9, 1 44 3,8 3,8 540 0,0 33 2 277 17 

Sierra Leone 4,6 34 4,6 3,2 160 - 5,7 31 2 045 43 

Togo 4,4 31 6,6 4,1 340 - 1,2 51 2 513 23 

Afrique de l'Ouest 211 ,2 37 5,4 4,3 340 0,5 47 2 632 17 

PED 4 602,0 38 3,7 2,9 1 299 4, 1 70 2 663 17 

Sources: 
- UN-ACC/SCN, Africa nutrition database initiative website: http://www.africanutrition .net/noframes_info.cfm 
- FAO, FAOSTAT, http://apps.fao.org/page/col lectio ns 

Sorne characteristics of the West African context 
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sécurité alimentaire des populations et 
par la nécessité de leur assurer une ali­
mentation équilibrée. Il est à souligner 
que l 'Afrique de l'Ouest est, avec 
l'Afrique de l'Est, la région du monde 
dans laquelle la malnutrition a le moins 
rec ul é au co u rs des vingt dern ières 
années ec où les perspectives d'améliora­
tion sont les plus faibles [6]. 

Contribution des PIA 
à une alimentation 
saine 

Dans un tel contexte, en quoi les PIA 
peuvent-elles favoriser une alimentation 
saine et contribuer à l' an1élioration des 
situations nutritionnelles en Afrique de 
l'Ouest? À partir de l' ensemble des 
contributions des participants à l'atelier 
de Ouagadougou, il apparaît que les PIA 
ont un rôle à jouer à deux niveaux. 
Le premier correspond à la nécessité de 
répondre à la demande des consomma­
teurs, en accompagnant son évolution 
sous l'effet des changements de modes 
de vie et de modèles liés à l'urbanisation 
et à la mondialisation. Les al iments 
concernés sont non seulement les ali ­
ments traditionnels mais aussi des pro­
duits nouveaux destinés à routes les caté­
gories de consommateurs. Pour 
contribuer à une nutrition saine des 
populations, ils doivent non seulement 
être bon marché et fac iles d'emploi mais 
aussi présenter to u tes les garanties de 
salubrité et d' innocuité et ne pas être à 
l'origine de dérives néfastes dans les 
habitudes alimentaires. 
Le second n iveau concerne la possibilité 
de prévenir les troubles (anémie, goitre, 
avitaminose A, etc.) résultant de carences 
en m icronucriments ou de répondre aux 
besoins nutritionnels spécifiques de cer­
tains types de consommateurs, en parti­
culier les jeunes enfants, en mettant sur 
le marché des aliments ayant des caracté­
ristiques adap tées aux contextes et aux 
types de consommateurs. 

Répondre à la « demande » 

des consommateurs 

Les aliments proposés aux consomma­
teurs cons istent, d ' une part, en des 
produits importés ou en des produits 
fabriqués (pain, biscuits, boissons) 

localement par le sous-secteur indus­
triel à partir de matières prem ières 
importées et, d'autre part, en des pro­
duits locaux. 
La transformation de ces derniers 
( céréales, racines et tubercules, oléagi­
neux, etc .) est encore dans une large 
mesure réalisée par le sous-secteur artisa­
n al. Mais un nombre croissant de 
consommateurs sensibilisés aux règles 
élémentaires d 'hygiène recherche des 
produits issus de petites en creprises 
conciliant savoir-faire traditionnel et 
mode de production rationalisé en vue 
d 'assurer une relative constance de la 
qualité, notamment hygiénique. C'est 
dans la rationalisation et la standardisa­
tion des modes de production et dans 
l'existence d'un conditionnement per­
mettant de bien identifier les produits 
que réside essentiellement la distinction 
entre un ités artisanales et PIA. Les 
garanties nécessaires de salubrité et 
d ' innocuité passent nécessairement par 

Tableau 2 

cette rationalisation des modes de pro­
duction, ce qui requiert de faire émerger 
un tissu de petites entreprises semi­
induscrielles appartenant au secteur for­
mel et d'amener le secteur de l'artisanat 
alimentaire (constitué d'une multitude 
de micro-entreprises décentralisées rele­
vant le p lus souvent du secteur informel) 
à proposer des produits de meilleures 
qualités nutritionnelles et sanitaires. 
Les initiatives prises pour rationaliser la 
fabrication d'aliments locaux tradition­
nels sont re lativement nombreuses 
(tableau 2), mais coures ne sont pas 
couronnées de succès. En ce qui concer­
ne les céréales locales (mil, maïs, sor­
gho), des produits ne nécessitant qu' une 
préparation rapide (produits roulés de 
type araw, cacry ou cere au Sénégal) [7] 
sont maintenant commercialisés dans la 
p lupart des villes ouest-africaines sous 
des emballages permettant d'identifier 
l'en creprise productrice. Des uni rés 
assurant la transformation du manioc 

Exemples de transformations réalisées dans des petites entreprises 
agroalimentaires en Afrique de l'Ouest [4] 

Matières premières 

Céréa les loca les 
(m it, sorgho, maïs) 

Maïs 

Sorgh o 

Céréa les/légumineuses 

Niébé 

Ignames 

Manioc 

Néré 

Arachides, courges 

Mangues 

Divers fruits 

Lait 

Produits finis 

Prod uits roul és 
(araw, cacry, cere) 
Boissons non alcoo li sées 
(kunun) 

Maw é (aklui, etc.) 
Ogi (akassa, etc.) 
Bill es de maïs extru dé 
Fl oco ns 

Bière de sorgho 

Farines infantiles 

Ewa, akara, m oinmoin, gbegiri 

Fl ocons 

Gari 
Attiéké 
Amid on, tapioca 
Farine à fo ufou 
Ch ikwangue 

Nététou 
Soumbala 

Huiles 

Pays 

Bénin, Mali, Sénéga l 

Nigeria 

Béni n 
Bénin 
Nigeria 
Cameroun 

Nigeria 

La plupart des pays (14] 

Nigeria 

Côte d' Ivoire, Nigeria 

Nigeri a, Togo 
Côte d' Ivo ire 
Bénin, Nigeria 
Congo 
Congo 

Sénéga l 
Burkina Faso 

Bénin 

Mangue séchée et sous-produ its Bu rk ina Faso 
(vinaig re) 

Jus de fruits Nombreux pays 

Yaourt, fromages Nombreux pays 

Examples of food processing performed into small agro-food industrial enter­
prises in West Africa (41 
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ou des ignames en produirs permerranr 
la préparation de formes traditionnelles 
de consommation tentent de concurren­
cer le secteur artisanal dans plusieurs 
pays d'Afrique. Au Congo, la mise au 
point d 'une ligne semi-mécanisée de 
fabrication de chikwangue permettant 
de réduire considérablement la pénibili­
té de la préparation de cet aliment de 
base traditionnel s'est concrétisée par la 
mise sur le marché de chikwangues de 
bonne qualité organoleptique er hygié­
nique mais dont le succès est resté limi­
té compte tenu du contexte écono­
mique [8, 9]. La préparation du gari, 
pulpe précuite de manioc fermenté, 
fournir un autre exemple d'industriali­
sation d'une transformation tradition­
nelle. Il existe, en particulier au Nigeria, 
un nombre important de petites et 
moyennes unités de production de gari 
qui contribuent pour un e part non 
négligeable aux disponibilités énergé­
tiques alimentaires en zone urbaine en 
proposant des produits parfaitemenc 
déroxiqués [10, 11]. 
Les PIA ne doivent pas seulement se 
substituer progressivement aux unités 
artisanales pour la production des ali­
ments traditionnels : leur rôle est aussi 
d'accompagner la demande, au besoin en 
l'anticipant, pour des produits nouveaux 
dont la fabrication à partir de matières 
premières locales est rendue possible par 
la mécanisation des entreprises. La plu­
part du temps, ces produits nouveaux ne 
sont d'ailleurs, comme c'est le cas pour 
les ignames [12, 13], que des formes 
nouvelles de commercialisation pouvant 
se préparer au niveau des ménages sous 
forme de plats très voisins de plats tradi­
tionnels. 
Mais la mutation des unités artisanales 
en PIA est souvent difficile. C'est en par­
ticulier le cas dans le secteur de la restau­
ration et de l'alimentation de rue qui 
s'est considérablement développé, d'une 
part, en raison des contraintes de la vie 
urbaine qui imposent souvent la prise 
d'au moins un des repas en dehors du 
domicile et, d'autre part, parce que les 
repas pris dans la rue reviennent souvent 
moins chers que ceux préparés dans les 
ménages. L'enjeu est ici de faire adopter 
à la multitude d'unités artisanales de 
transformation des aliments que sont les 
restaurants de rues, à défaut de les faire 
évoluer en entreprises formelles aisément 
identifiables, des règles d'hygiènes et des 
pratiques suffisances pour conférer aux 
plats servis une sécurité sanitaire accep­
table. 

Mettre sur le marché 
des aliments 
de haute valeur nutritionnelle 

Il ne s'agit plus ici de répondre à la 
demande ou d'accompagner son évolu­
tion spontanée : il faut proposer aux 
consommateurs des produits susceptibles 
de contrib uer à la solution des problèmes 
de santé publique que sont, dans la plu­
part des pays, certaines formes de malnu­
trition touchant les groupes les plus vul­
nérables de la population. 
Une catégorie de produits qui devrait 
correspondre à cet objectif existe déjà 
dans la plupart des pays d'Afrique de 
l'Ouest : il s'agit des farines infantiles 
produites par des unités allant du simple 
groupement corn munautaire à I' entrepri­
se industrielle, en passant par des petites 
entreprises aux modes de production 
plus ou moins bien adaptés. Les études 
réalisées sur ces unités ont moncré que 
rares sont celles qui produisent actuelle­
ment des farines ayanc routes les caracté­
ristiques nutritionnelles requises pour 
répondre aux besoins spécifiques des 
enfants en complément du lait maternel 
et que la mise sur le marché de tels pro­
duits nécessite obligatoirement l'assistan­
ce de technologues informés des caracté­
ristiques nutritionnelles qu'ils doivent 
avoir [14, 15]. 
D'autres produits pourraient à l'avenir 
être mis sur le marché pour répondre 
aux besoins spécifiques de certains 
grau pes vulnérables (enfants , femmes 
enceintes ou allaitantes) ou lutter cancre 
des maladies de carence (avitaminose A, 
goitre) susceptibles d'affecter l'ensemble 
de la population dans certains contextes. 
Ce sont notamment des produits dont 
les caracréristiq ues et les modes de 
consommation permettent d 'envisager 
leur utilisation comme vecteurs pour des 
fortifications en minéraux et en vita­
mines. Le sel de table enrichi en iode est 
déjà largement utilisé dans cette perspec­
tive, mais on peur aussi envisager la pro­
duction de biscuits, de sauces ou de 
condiments fortifiés en tenant compte 
des habitudes de consommation. 
Dans la mesure où il n'existe pas de 
demande spontanée des consommateurs 
pour ce type de produits, il est évident 
que le développement de leur production 
ne peur être envisagé que si des mesures 
d'accompagnement d'envergure sont 
prises par les pouvoirs publics ec/ou les 
organisations concernées par la solution 
des problèmes de santé publique. Ces 
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mesures doivent consister principalement 
en une information des bénéficiaires 
ciblés, en une assistance technique des 
entrepreneurs au moment de la mise au 
point des lignes de production et en un 
contrôle très strict des conditions de 
fabrication. 

Contraintes 
et conditions 
du développement 
des PIA 

Les contraintes auxquelles sont confron­
tées les PIA en Afrique de l'Ouest se 
situent à différents niveaux : le contexte, 
les ressources et les intrants, le fonction­
nement, la commerciali sation et les 
résulrars. 
Il faut souligner l'absence, dans la plu­
part des pays, de véritables politiques 
gouvernementales garantissant des condi­
tions durables au développement des 
entreprises. Le plus souvent, l'environne­
ment juridique er réglementaire est soir 
tatillon à l'excès - ce qui explique la réti­
cence des entrep reneurs à entrer dans le 
secteur formel -, soit absent - ce qui 
rend très difficile la protection des entre­
prises contre la concurrence déloyale des 
uni rés ne fo urn issan r pas les efforts 
nécessaires pour la mise sur le marché de 
produits salubres ou ne respectant pas 
scrupuleusement les modes de fabrica­
tion conférant des caractéristiques nutri­
tionnelles er sanitaires non apparentes 
mais pourtant indispensables (exemple: 
traitement des farines infantiles permet­
tant de préparer des bouillies à une den­
sité énergétique suffisante ou de rendre 
les micronurrimenrs biodisponibles). Par 
ailleurs, la faiblesse du pouvoir d'achat 
de la plupart des consommateurs limite 
la production d'aliments à forte valeur 
ajourée, qui incorporent des services que 
les ménagères acceptent encore de 
prendre en charge au niveau ménager. 
Cela rend quasi obligatoire une commer­
cialisation sous des conditionnements de 
taille réduite (micro- doses) qui, en 
accroissant les frais d'emballage et de dis­
tribution, va à l'encontre de l'intérêt des 
consommateurs. 
Au niveau des ressources et des intrants, 
il faut signaler : la réticence du secteur 
bancaire à financer les petites entreprises 
transformant des produits locaux, l'étroi-



tesse et souvent l'inadaptation de l'offre 
en procédés er en équipements mécanisés, 
le coût souvent élevé de ces équipements 
er de leur maintenance er les difficul tés 
rencontrées pour l'approvisionnement en 
matières premières (irrégularité des d ispo­
n ibili tés, de la qual ité er des prix). 
Le fo nctionnement des entrep rises ren­
co n tre des d ifficultés so uvent liées à 
l' insuffisance des connaissances rechnolo­
g iq ues des e n trep re neurs, au faib le 
niveau de format ion du personnel et à la 
maintenance inadaptée des équipements. 
Enfin, en bouc de chaîne, la commercia­
lisation déçoit en raison : d 'une mauvaise 
est im a ti o n d es marchés potentie ls, 
d ' une mévente des p rod uits lorsqu'i ls 
s'avèrent non conformes à l'atten te des 
co nso mmateu rs o u d ' une sous-es tima­
tio n des coûts de productio n et des 
seui ls de rentabilité se traduisan t par 
l'impossibi lité de p rodui re à un coût 
suffisamment bas pour pénétrer le mar­
ché et fa ire face à la concurrence des 
prod uits transformés par le secteur art i­
sanal ou des produits industriels impor­
tés analogues. 

Conditions nécessaires 
au développement des PIA 

Le développement des PIA en Afrique de 
l'Ouest nécessite que les contraintes évo­
quées soient levées o u assoup lies. Au 
niveau des pouvoirs publics, il es t indis­
pensable qu'une po litique favorisant le 
déve lo ppement des PIA soit défin ie, 
fixant notam ment leur cadre juridiq ue er 
réglementaire, avec le souci de protéger à 
la fois les entrepreneurs et les consom­
mateurs . Cela passe par l'adoption de 
normes al imenraires adaptées au contexte 
et aux produits, et par la défini tion et la 
m ise en œuvre de moyens réal istes pour 
les fa ire respecter. Il faut par ailleurs faire 
en sorte que des facili tés d'investissement 
soient accordées aux entreprises et favori­
ser, à un n iveau national ou régional, le 
développement de pôles de formation et 
de recherche appliquée avec lesquels les 
entrepreneurs pourront en trer en rela­
tion. Acruellemenr, si de reis pôles sem­
blent bien dévelo ppés dans des pays 
comme le Béni n (Cerna, Cenrre régional 
de nutri t io n et d 'alimentation app li ­
quées, Cotonou), le Cameroun (Ensai, 
Ecole natio nale supérieure des sciences 
agro- in d ust ri ell es, Ngao undéré), le 
G hana (F RI , Food Research l nstitute, 
Accra) er le N igeria (FIIR, Federal lnsti­
tute for l ndustrial Research, Oshodi), il 

Summary 

Small scale food industries in West A&ica: present situation and pros­
pects for a healthy nutrition 
S. Trèche, A.P. Den Hartog, R.M.J. Nout, A. Traoré 

Recently, several meetings and reviews have been focused on the rapid 
evolution of the food-processing sector in Africa but this tapie has se/dom 
taken nutritional and health issues into consideration. To fil/ this gap, an 
international workshop on "sma/1 scale food industry for a healthy nutrition 
in West Africa " was held in Ouagadougou (Burkina Faso) in November 
1999. Sma/1 Agro-Food lndustrial enterprises (SAFI) are positioned in bet­
ween the diffuse sector of the informai food processing micro-enterprises, 
and the very limited number of large-scale food industries. West African 
SAFI have evolved in association with the recent urbanisation in the 16 
West African countries (Table 1) marked by their marginal food security 
and nutritional status. SAFI have two major functions: fulfil an increasing 
consumer demand for food with a dependable hygienic safety, and supply 
highly nutritious foods likely to alleviate public health problems such as 
infant malnutrition, micronutrient deficiency and food safety. Many new ini­
tiatives have been undertaken in order to improve local food processing 
(Table 2), but conversion of informai sma/1-scale units into SAFI is often dif­
ficult, particularly in the street food sector. Two kinds of food products like­
/y to contribute to the improvement of nutritional situations have a particu­
lar importance: infant f/ours and micronutrient fortified foods (e.g., iodised 
sait, biscuits, sauces ... ). One of the main constraints to the development of 
SAFI is the juridical and legislative environment: being a source of compli­
cations when ru/es are finickingly implemented, or unable to ensure protec­
tion to entrepreneurs against unfair trading, when standards and regula ­
tions are absent or not enforced. Other constraints include limited 
purchasing power of consumers, problematic access to business financing 
and food raw materials, costly and sometimes less suitable processes and 
equipment, inadequate technological know-how of entrepreneurs, and the 
complexity of the market mechanisms. Measures to be taken by public 
authorities also require scientific inputs, as we/1 as the development of 
financial support systems and the exchange of know-how and experience. 
However, SAFI wi/1 be able to contribute significantly to the improvement 
of nutritional and health situation in West Africa, on/y when populations 
wi/1 be more aware of safe food practices and of the way to prevent 
nutrient deficiency diseases, and when their purchasing power wi/1 really 
al/ow them to make choices between foods. 
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est d ifficile pour les entrepreneurs de la 
p lupart des au tres pays d'é tabl ir des 
conracts avec des scien ci fi q ues suscep­
tibles de leur apporter l'appui nécessaire. 
Enfin, pour que la m ise sur le marché de 
produi ts à haute valeur nutritionnelle et 
de bonne qualité sani taire susceptibles de 
contribuer à résoudre des problèmes de 
santé publique so ir possible, il faut que 
les services concernés des États sensibili­
sent les bénéficiai res potenti els à la gravi­
té des conséquences de ces problèmes et 
à la poss ibili té de les réso ud re en 
consommant certains types d'aliments. 
Les scien ri fiq ues trava ill ant da ns le 
domaine des sciences des aliments et de 
la consommatio n do ivent s' invest ir à 
deux niveaux. D'une parc, celu i de la 
formation en définissanr des cursus de 
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formation profess ion nelle pour les enrre­
preneurs visant à leur transmettre dans 
un langage adapté les notions de base 
nécessaires à leur activ ité dans les 
domaines de la nutrition, de la technolo­
gie, d e la gestio n et du mar keting. 
D'autre part, celui de la recherche appli­
quée en nutri tion et technologie alimen­
taire, pour : fai re le poinr er compléter 
les co nnaissances su r la narure et les 
effets des procédés tradi tionnels de trans­
formation des aliments et su r les aspira­
tions des consommateurs ; optimiser ou 
mettre au po inr des procédés nouveaux 
de transformation et des techniques de 
marketing adaptées ; élaborer et évaluer 
les modalités de transfert, au niveau des 
entreprises, de ces procédés nouveaux ou 
améli orés. Pour rap procher les en cre-



prise.~ des universités et des institutions 
de recherche, il est suggéré que davanta­
ge d'érudiants soient mis en stage dans 
les entreprises et que les activités de 
recherche soient définies, en étroite col­
laboration, par les scientifiques et les uti­
lisateurs. 
Enfin, à un niveau international, des 
actions doivent être mises en œuvre pour 
aider les différents intervenants à remplir 
leur rôle. Les systèmes de capitalisation 
et de diffusion des connaissances, tels 
que le réseau TPA (Technologie et parte­
nariat en agroalimentaire) ou le pro­
gramme régional de promotion des 
céréales locales au Sahel (Procelos), doi­
vent être renforcés, alors que certains 
sont contraints de réduire considérable­
ment leurs activités en raison de la 
réduction drastique des subventions 
jusqu'alors accordées pour leur fonction­
nement. Par ailleurs, il est souhaitable 
que soient développés des échanges 
d 'expérience entre différentes régions 
d 'Afrique, mais aussi entre différents 
continents , en particulier Afrique et 
Amérique latine en ce qui concerne la 
transformation d ' aliments de base 
comme le maïs et le manioc. 

Conclusion 

Le faible niveau de développement des 
PIA n'est, à l'heure actuelle, probable­
ment pas le principal déterminant de la 
précarité des situations nutritionnelles en 
Afrique de l'Ouest. Mais il est clair que, 
au fur et à mesure que les populations 
seront davantage informées sur les 
bonnes pratiques alimentaires et sur la 
manière de prévenir certaines maladies 
de carence et pour autant que l'augmen­
tation du pouvoir d 'achat permette de 
faire des choix alimentaires, le dévelop­
pement du sous-secteur des PIA devien­
dra une priorité en Afrique de l'Ouest • 
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En Afrique de l'Ouest, le secteur des petites industries agroalimentaires (PIA) ne 
s'est développé que récemment, en li aison avec l' urbanisation. Il se situe entre 
l'ensemble diffus des micro-entreprises de l'artisanat alimentaire et le secteur très 
restreint des grosses entreprises industrielles. Dans une région marquée par la pré­
carité de la sécurité alimentaire et de la situation nutritionnelle, les PIA ont un 
rôle à jouer à deux niveaux: répondre à la demande croissante des consommateurs 
pour des aliments présentant des garanties au niveau de la sécurité sanitaire et 
mettre sur le marché des aliments de haute valeur nutritionnelle susceptibles de 
contribuer à résoudre des problèmes de santé publique (malnutrition infantile, 
carences en micronutriments, qualité sanitaire). Les contraintes au développement 
des PIA se situent principalement au niveau de l'environnement juridique et régle­
mentaire, de la faiblesse du pouvoir d'achat des consommateurs, des difficultés de 
financement et d'approvisionnement, du coC1t et de l'inadaptation des procédés et 
équipements, de l'insuffisance des connaissances technologiques des entrepreneurs 
et de la complexité du marché. Les mesures à prendre concernent en premier lieu 
les pouvoirs publics mais requièrent également l'attention des scientifiques et le 
développement de systèmes de capitalisation et de diffusion des connaissances et 
d'échanges d 'expériences. 
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